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EN TOUT PREMIER LIEU…
Signalez immédiatement votre situation aux autorités municipales.

Communiquez avec votre assureur
Communiquez sans tarder avec votre compagnie d’assurances pour lui faire part de votre situation  
et connaître l’indemnisation prévue par votre police d’assurance. Le programme général d’aide 
financière lors de sinistres réels ou imminents ne vise pas les dommages causés aux biens par un 
sinistre correspondant à un risque assurable dans la mesure où une assurance est disponible sur 
le marché québécois.

Pour les propriétaires de résidences principales
Si votre résidence principale (logement, maison unifamiliale, maison jumelée, duplex, maison en 
rangée ou condominium, c’est-à-dire là où vous effectuez l’ensemble de vos activités sur une base 
quotidienne) est menacée par l’imminence de submersion, d’érosion ou d’un mouvement de sol,  
pouvant mettre en péril votre sécurité et celle de votre famille, le Programme général d’aide 
financière lors de sinistres réels ou imminents, mis en place par le gouvernement du Québec,  
pourrait vous aider à assurer votre sécurité et celle de votre famille.

Respectez l’avis d’évacuation
Si elles le jugent nécessaire pour votre sécurité, les autorités responsables vous demanderont  
d’évacuer votre résidence principale.

Si c’est votre cas, à compter de la quatrième journée d’évacuation, vous êtes admissible à  
l’aide suivante :
•	 20 $ par jour pour chaque personne évacuée pour les frais excédentaires d’hébergement  

temporaire ou de ravitaillement ;
•	 un maximum de 50 $ par personne pour l’achat de vêtements, s’il vous a été impossible d’en 

emporter lors de l’évacuation. En saison froide, cette somme pourrait être bonifiée jusqu’à une 
valeur maximale de 150 $.

Par exemple, une famille de quatre personnes évacuées pendant 30 jours recevra  
une aide de 2160 $ (plus les frais d’habillement, si applicable), répartie comme suit : 

30 jours
–3 jours

2160$× =20$ 20$ 20$ 20$



Si votre résidence est menacée
Une étude du ministère de la Sécurité publique (MSP) sera probablement requise. Dans l’hypothèse 
où cette étude conclurait à l’existence d’un risque, vous pourriez être admissible à l’une ou l’autre 
des trois formes d’aide financière suivantes :

1. Si votre résidence principale doit être déplacée, l’aide financière pourrait équivaloir au coût des 
dépenses sans toutefois dépasser le coût de remplacement de la résidence et l’évaluation  
municipale uniformisée du terrain, sans excéder 150 000 $.

2. Si vous devez procéder à des travaux de stabilisation de talus ou de terrain, l’aide financière  
pourrait équivaloir au coût des dépenses admissibles sans toutefois dépasser le coût de  
remplacement de la résidence et l’évaluation municipale uniformisée du terrain, sans  
excéder 150 000 $.

3. Si le déplacement de votre résidence principale ou la stabilisation du terrain ne sont pas possibles, 
ou encore, si le coût estimé pour ces travaux est plus élevé que l’aide financière pouvant être 
accordée, une allocation de départ pouvant équivaloir au coût de remplacement de la résidence 
ainsi que l’évaluation municipale uniformisée du terrain, sans excéder 150 000 $, pourrait vous 
être accordée.

Le montant maximal de 150 000 $ est indexé au 1er mars de chaque année à partir du 1er mars 2013, 
selon le taux correspondant à l’augmentation de l’indice moyen d’ensemble des prix à la  
consommation, pour le Québec, pour l’année civile précédant le sinistre. 

Une aide financière additionnelle est également versée pour :

1. Les frais relatifs aux services de professionnels qui ont été nécessaires afin de permettre au  
propriétaire d’effectuer un choix ;

2. Les frais de disposition et d’enfouissement des débris tels que les fondations. Cette aide est  
égale au coût de ces travaux, jusqu’à concurrence des 25 000 $ ;

3. Les frais relatifs aux travaux d’urgence et aux travaux temporaires.

Pour les propriétaires d’entreprises
Si les bâtiments essentiels à l’exploitation de votre entreprise (le terme entreprise peut  
notamment désigner une société par actions, une société de personnes, un organisme à but  
non lucratif, un travailleur autonome, un propriétaire d’immeuble locatif, une coopérative ou une 
fabrique) sont menacés par l’imminence de submersion, d’érosion ou d’un mouvement de sol,  
le Programme général d’aide financière lors de sinistres réels ou imminents, mis en place par le  
gouvernement du Québec, pourrait vous aider à assurer la sécurité de votre entreprise.

Si les bâtiments essentiels de votre entreprise sont menacés
Une étude du MSP sera probablement requise. Dans l’hypothèse où cette étude conclurait à  
l’existence d’un risque, vous pourriez être admissible à l’une ou l’autre des trois formes d’aide 
financière suivantes :

1. Si votre entreprise doit être déplacée, l’aide financière pourrait équivaloir au coût des dépenses 
admissibles sans toutefois dépasser le coût de remplacement des bâtiments essentiels et  
l’évaluation municipale uniformisée du terrain, sans excéder 200 000 $.

2. Si vous devez procéder à des travaux de stabilisation de talus ou de terrain, l’aide financière  
pourrait équivaloir au coût des dépenses admissibles sans toutefois dépasser le coût de  
remplacement des bâtiments essentiels et l’évaluation municipale uniformisée du terrain,  
sans excéder 200 000 $.



3. Si le déplacement de votre entreprise ou la stabilisation du terrain ne sont pas possibles, ou 
encore, si le coût estimé pour ces travaux est plus élevé que l’aide financière pouvant être  
accordée, vous pourrez relocaliser définitivement votre entreprise. L’aide financière pourrait 
équivaloir au coût de remplacement des bâtiments essentiels ainsi que l’évaluation municipale 
uniformisée du terrain, sans excéder 200 000 $.

Le montant maximal de 200 000 $ est indexé au 1er mars de chaque année à partir du 1er mars 2013, 
selon le taux correspondant à l’augmentation de l’indice moyen d’ensemble des prix à la  
consommation, pour le Québec, pour l’année civile précédant le sinistre.

Toutefois, une aide financière additionnelle peut être versée pour :

1. Les frais relatifs aux services de professionnels qui ont été nécessaires afin de permettre à  
l’entreprise d’effectuer un choix ;

2. Les frais de disposition et d’enfouissement des débris tels que les fondations. Cette aide est égale 
aux coûts de ces travaux, jusqu’à concurrence des 40 000 $ ;

3. Les frais relatifs aux travaux d’urgence et aux travaux temporaires.

Pour les municipalités
Lorsqu’une municipalité doit adopter des mesures d’urgence en raison de l’imminence de submersion, 
d’érosion ou d’un mouvement de sol, le Programme général d’aide financière lors de sinistres réels 
ou imminents, mis en place par le gouvernement du Québec, prévoit un versement égal à 100 % 
des dépenses additionnelles déboursées, sans excéder 5000 $ par résidence principale ou bâtiment 
essentiel d’une entreprise.

Pour plus de détails
Consultez le Programme général d’aide financière lors de sinistres réels ou imminents, dont vous 
pouvez obtenir copie auprès du MSP ou de votre municipalité, ou encore,  
au www.securitepublique.gouv.qc.ca/aide.



3. Retournez-le à l’adresse suivante :
Direction du rétablissement 
Ministère de la Sécurité publique 
455, rue du Marais, bureau 100 
Québec (Québec)  G1M 3A2

Quand recevrez-vous votre aide financière ?
Pour les propriétaires de résidences principales, vous pourrez, dans un premier temps, recevoir  
un montant couvrant les frais excédentaires d’hébergement temporaire, de ravitaillement  
et d’habillement. 

Ensuite, après analyse sommaire de votre réclamation, une avance pouvant atteindre 80 % du  
montant de l’aide financière totale estimée pourra vous être versée rapidement. 

Enfin, dès que les travaux seront complétés, un paiement final pourra vous être versé sur  
présentation et acceptation des pièces justificatives correspondant aux travaux effectués.

Pour les entreprises et les municipalités, après analyse sommaire de votre réclamation, une 
avance pouvant atteindre 80 % du montant de l’aide financière totale estimée pourra vous être 
versée rapidement. 

Enfin, dès que les travaux seront complétés, un paiement final pourra vous être versé  
sur présentation et acceptation des pièces justificatives correspondant aux travaux effectués.

Au besoin, communiquez avec  
le ministère de la Sécurité publique

418 643-2433 ou 1 888 643-2433 www.securitepublique.gouv.qc.ca

aide.financiere@msp.gouv.qc.ca418 643-1941 ou 1 866 251-1983




